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SAVOIR SPECIFIQUE →  
LA RUPTURE DU CONTRAT DE TRAVAIL 

 
 

La rupture du contrat de travail peut être à l’initiative du salarié (démission), de l’employeur 
(licenciement) ou réalisée d’un commun accord (rupture conventionnelle).  

1) La démission  

La démission permet au salarié de rompre son contrat de travail. Pour être valable, elle doit 
respecter certaines conditions : le salarié doit prévenir l’employeur de sa volonté de 
démissionner et poursuivre, sauf accord spécifique, son travail durant le délai de préavis.  

2) Le licenciement  

Tout licenciement d’un salarié doit être justifié par une cause réelle et sérieuse. On distingue 
:  

a) Le licenciement pour motif personnel  

Le licenciement pour motif personnel est possible :  

 pour motif disciplinaire (en cas de faute du salarié),  
 ou non disciplinaire (en cas d'insuffisance professionnelle, d'inaptitude physique...). b) 

Le licenciement pour motif économique  

Le licenciement est lié à dans ce cas à des difficultés économiques, à des mutations 
technologiques, à une réorganisation de l’entreprise nécessaire à la sauvegarde de sa 
compétitivité ou à la cessation d’activité de l’entreprise entraînant une suppression ou une 
transformation de l'emploi du salarié concerné, ou le refus de la part du salarié d’une 
modification d'un élément essentiel du contrat de travail.  

Le licenciement nécessite le respect de démarches spécifiques.  

3) La rupture conventionnelle  

La rupture conventionnelle constitue le seul mode de rupture du contrat de travail à l'amiable. 
Elle permet en effet à l'employeur et au salarié en contrat à durée indéterminée (CDI) de 
convenir d'un commun accord des conditions de la rupture du contrat de travail. Elle est 
possible sous conditions et indemnisation. Une procédure légale fixe les démarches à 
respecter.  

Les ordonnances réformant le droit du travail signées le 22 septembre 2017 ont également 
mis en place la rupture conventionnelle collective. Comme la rupture conventionnelle simple, 
elle n'est assimilable ni à une démission, ni à un licenciement. Entrée en vigueur le 23 
décembre 2017, elle est régie par des règles distinctes de la rupture conventionnelle d’un CDI 
individuel. L'employeur peut mettre en place une rupture conventionnelle collective et 

http://droit-finances.commentcamarche.net/contents/1449-rupture-conventionnelle-de-cdi-conditions-et-procedure
http://droit-finances.commentcamarche.net/contents/593-la-demission-du-salarie-comment-donner-sa-demission
http://droit-finances.commentcamarche.net/contents/8055-licenciement-les-motifs-de-licenciement
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organiser des départs volontaires de salariés sans avoir besoin de justifier de difficultés 
économiques. Il doit toutefois négocier un accord collectif au sein de l'entreprise. Liens  

http://travail-emploi.gouv.fr/droit-du-travail/rupture-de-contrats/ https://www.service-

public.fr/particuliers/vosdroits/N19611  

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2017/12/29/MTRT1733898D/jo/texte  
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